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Député  du  département  de  la  Somme^ 

Pour  rétabli Jfement  du  droit  de  patentes. 
Séance  du  premiet  jour  complémentaire  au 


R 


EPRÉSENTANS  DU  FEUPLI'^ 


Je  ne  viens  point  m  oppofer  à  rétablifTement  d*un  împoi 
îîécefTâire;  mais  je  viens  réclamer  contre  le  mode  d'im- 
ppiition  dont   on  s'eft  fcrvi  |ufqa'aujoi3çd'hui  :  car  j>| 


toujours  penfé  que  les  bafes  d'après  lefquel/es  le  droit  d© 
patentes  a  été  perçu ,  préfentoîent  un  arbitraire  effrayant  j  ôc 
je  croyois  que  votre  commilîion  des  finances  vous  auroic 
propofé  un  mode  d'écabHifement  du  droit  de  patentes  qui 
tint,  au  moins,  l'équilibre  entre  la  néceiïité  de  Timpôt 
êç  la  faculté  des  contribuables,  Ôc  qui  reposât  moins  fur 
la  nature  de  commerce  &  de  profeffion  du  patenté,  que 
fur  les  bénéfices  qu'il  efi:  préfurné  pouvoir  en  retirer. 

Depuis  l'an  4j  q^e  les  parentes  ont  été  payées  fur  le 
taux  mal  combiné  du  tarif  afîèdté  aux  diverfes  cialTes  énu- 
mérécs  dans  la  loi  du  6  frudidor  ^  robfervateur  n'a  pas 
pu  s'empêcber  de  remarquer  &  de  fe  convaincre  que  les 
érats  s'y  trouvoient  confondus,  qu'une  profeffion  donnanc 
des  bénéfices  certains  de  journaliers  étoit  fouvent  dans  une 
cialfe  bien  inférieure  à  celle  d'une  autre  profeffion  donc 
les  bénéfices  font  incertains  ôc  bornés  :  ii  a  vu  que  la  ré- 
partition étoit  par-tout  inégale,  ôc  qu'elle  n'étou  propor- 
tionnée ni  avec  la  quotité  des  affaires  commerciales,  ni 
avec  les  profits  de  TinduHrie  ôc  des  arts  ,  ni  avec  le 
lalalre  gagné  péiiiblement ,  réfulcant  des  travaux  manuels 
ôc  des  lueurs  de  l'ouvrier. 

Dans  la  refolurion  qu'on  vous  propofe  aujourd'hui  j  on 
maintient  les  tarifs  annexés  aux  lois  antérieures  j  on  exige 
qu'un  ouvrier  .  un  malheureux  père  de  famille ,  travaiiianc 
poi^r  compte  d'autrui ,  paie  une  patente  de  fixième  clalFe. 
Dans  les  communes  de  manufadures ,  &  par-tout,  c'efi:  une 
injuftice  révoltante,  ôc  c'eft  une  inutilité j  car  j'ai  été  d 
portée  de  m'en  alTurer  par  moi-même  :  nulle  part  on  n'a 
pu  faire  payer  patente  à  -un  .infortuné  travaillant  chez  lui 
pour  compte  d'un  fabricant,  qui  n'a  un  domicile  à  loyer 
que  parce  qu'il  a  femme  ôc  enfans ôc  qui  attend  le  fa- 
laire  d'une  décade  pour  leur  donner  du  paui,  fans  pouvoir 
xien  en  dillraire. 

Je  demanderai  à  votre  commiiTion  fous  quel  rapport  de 
|u(lice  elle  a  jugé  à  propos  de  conferver  un  premier  tarif ,  hors 
clafles,  ôckns  égard  à  la  population  des  communes  que 
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peuvent  habiter  les  parentés,  qui  généralife,  pour cerraînes 
profeffionsj  un  droit  fixe  :  je  le  demande  à  tout  homme 
impartial.  Eft-il  jufte,  'par  exemple  ,  que  le  courtier  de 
change   habitant   une  commune   de   dis  mille  ames  de 
population,  h  faifant  pour  quarante  ou  cinquante  mille 
livres  d'affaires,  paie  cinq  cents  francs  pour  droit  £xe  de 
parente,  comme  le  banquier   habitant  une  commune  de 
deux  cent  mille  ames ,  on  comme  un  banquier  de  Paris 
qui  fait  des  millions  d^aiîaires  ?  E{l-il  jufte     d'un  autre 
côté,  qu'uq  banquier  de  Paris,  qui  fait  pour  un  million 
d'araires,  paie  la' même  patente  que  celai  qui  en  fait  peut 
vingt  ou  trente  millions  ?  Non  ,  je  ne  le  penfe  pas.  La  pa- 
tente doit  concorder  avec  l'importance  du  bénéfice  pïéfumé 
que  peut  retirer  le  banquier  ou  le  négociant  de  fes  opé- 
rations commerciales;  &  je  perfifte  dans  mon  opinion  que 
le  premier  tarif  des  droits  de  patente  efi:  vexatoire  ôc  injufte. 
Je  ne  vois  que  les  entrepreneurs  ^  direcleurs  de  fpeétacles 
ou  amufemens  publics  ,  les  marchands  forains  &  colpor- 
teurs,  qui  poifFent  erre  airujettis  à  un  droit  de  patente  fixe. 
de  hors  de  claffe  5  fans  égard  à  la  popularion  ;  &  je  vou- 
drois  encore  que  la  patente  des  forains  ôc  colporteurs  fût 
line  pour  leur  droit  de  courfes  ou  d'étalage  dans  les  foires 
marchés^ '&  qu'ils  n'en  fuifent  pas  moins  tenus  à  une 
patente  que  j'appellerai  communale  ,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  habituel ,  s'il  y  ont  boutique  ouverte ,  ou  un  genre 
.  de  commerce  ,  de  £ibricatioa  ou  d'indudrie  notoiremeiic 
connu. 

Si  je  viens  â  examiner  enfuîte  les  autres  clailes  de  la 
loi  du  6  fruândor  an  4 ,  où  le  droit  de  patente  eO:  fixé, 
-  eu  égard  à  la  population  ,  je  les  trouve  incohérentes ,  in- 
cerrames ,       préfentant  des  réfultâts  diamé'tralement  con- 
tn.ires  aiîx  principes  de  la  juftice  diftributive. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas,  repréfentans  du  peuple ,  par 
ranalyfe  de  toutes  les  clades,  d^sprès  les  cinq  échelles  de 
population:  je  prends  donc  au  hafard  l'écheile  de  population 
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'êe  vingt-cinq  a  cinquante  mille  ames,  je  vous  le  dis  fran- 
chement,  j'y  vois  par-tout  des  mpnftruoficés ,  des  erreurs  ou 
des  iniuftices. 

Dans  la  première  clafle  ^  les  négocians  en  gros  paient 
indiftindement  cent  (Quatre-vingts  francs  del  droit  fixe  ,  non 
compris  le  droit  proportionnel,  relatif  au  loyer  d'habita- 
tion ,  de  manière  que  celui  qui  fait  pour  vingt  mille  fr. 
d'affaires  paie,  en  droit  fixe,  autant  que  celui  qui  en  fait 
pour  un  million  ^  &  fi  c'eft  un  père  de  famille  chargé  d'enfans , 
jîéceffité  par  conféquent  d'avoir  une  habitation  plus  vafte, 
«u  moyen  du  droit  proportionnel ,  il  paiera  fouvent  une 
patente  double  de  celle  du  commerçant  en  chambre  qui 
fait  vingt  ou  trente  fois  plus  d'affaires  ,  Ôc  qui,  par  fuite,, 
fait  vingt  ou  trente  fois  plus  de  bénéfice  que  lui. 

Les  mêmes  difproporcions  régnent  dans  toutes  les  claOes. 
Il  y  a  plus  :  des  profefliions  qui  donnent ,  au  fu  de  chacun , 
des  bénéfices  élevés,  fe  trouvent  dans  une  claffe  qui  ne 
correfpond  point  à  leur  importance  connue ,  Ôc  paient  un 
droit  de  patente  moins  fout  que  des  proférions  merce- 
naires, fi  je  puis  me  fervir  de  cette  exprefîion  ,  Se  doî^t  le 
produit  fuffit  â  peine  pour  nourrir  l'individu  qui  les  exerce. 
Un  cordonnier,  un  tanneur,  un  corroyeurj  font  compris 
dans  la  clafife  de  quarante-cinq  francs,  quilles  foum.er , 
en  outre  ,  au  droit  proportionnel  :  dans  le  courant  de  l'année 
peut-être  ils  ne  gagneront  pas  douze  cents  francs  ;  &  dans 
la  même  commune  de  leur  domicile,  commune  commer- 
çante, où  il  exifte  des  ateliers  de  fabrication  d'étoffes  ,  des 
manufa(5lvires  importantes,  le  teinturier  qui  fera  pour  deux 
cent  mille  francs  d'affaires  ne  doit  qu'une  patente  de  dix-huit 
francs,  ôc  il  n'a  aucun  droit  proportionnel  â  payer.  Il  eft 
clair  que  la  balance  n'tft  pas  e^aéte. 

il  eft  un  moyen  de  remédier  aux  abus  Se  incpnvéniens 
qui  réfultent  du  droit  de  patente ,  établi  fur  les  bafes 
données  par  les  lois  des  6  ftuélîdor  an  4 5  9  frimaire,  9 
pluviôfe  an  5  &  7  brumaire  an  6j  c'eft  de  répartir  les  droits 
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êe  patente  entre  tous  les  dépaitemens ,  en  forme  d'impôt 
induftriel. 

Depuis  deux  ans  que  le  droit  de  patente  a  Heu  j  il  eft 
faciie  de  favoir  ce  que  produit  chaque  département,  d'après 
les  états  envoyés  au  minière  des  finances  par  les  adminif- 
trations  centrales. 

Partez  de  cette  bafe ,  repréfentans  du  peuple  ;  elle  ne 
peut  vous  tromper. 

Vous  voulez  que  le  droit  de  patente  produife  à  l'Etat 
vingt  millions.  Un  calcul  proportionnel  vous  mettra  fous 
les  yeux  la  fomme  que  vous  devez  affignér  à  chaque  dé- 
partement ;  il  conviendrolt  d'ajouter  à  chaque  cote  dépar- 
tementale un  dixième  en  fus  pour  les^  non  valeurs  préfu- 
niées  ,  pour  caufe  de  faillites ,  incendies ,  ou  tels  autres 
accidens  imprévus.  Le  travail  des  adminiftrations  centrales 
devient  faciie  :  elles  connoilTent  ce  qu'a  produit  le  droit  de 
patente  pendant  deu^  ans  dans  chaque  canton  ;  elles  aflignenc 
à  chacun  de  ces  cantons  fa  quote  part  à  payer  dans  la 
fomme  que  le  département  doit  fournir  au  gouvernement. 

La  répartition  une  fois  faite  par  radminiftration  centrale, 
le  furplus  des  opérations  appartient  aux  adminifirations  mu- 
nicipales. ^ 
,  Celles-ci  s'adjoindront  douze  citoyens  probes  ,  inflruits  , 
ôc  incapables  de  facrifier  à  un  vil  intérêt  perfonneî  ;  il  fe 
"trouve  encore  de  ces  hommes  eftimables ,  puilxju'il  exifte 
de  vrais  républicains. 

Ces  douze  citoyens  connpoferont ,  avec  les  membres  de  l'ad- 
miniftration  i^municipale  &  le  commifTaire  du  Direcloire 
exécutif  placé  près  d'elle,  un  jury  d'équité  qui  ,  ayant  fous 
les  yeux  un  état  nominatif  des  citoyens  domiciliés  dans  le 
canton ,  exerçant  un  commerce  ,  profeiïion  ,  art  ,  métier 
ou  induftrie,  defquels  ils  rerirent  un  bénéfice  commercial, 
impofera,  avec  la  juftice  la  plus  impartiale,  la  fomme  que  le 
canton  a  à  payer  pour  fa  quote  part  dans  la  répartition  du  droit 
de  patente ,  fur  chaque  individu  ,  en  raifon  de  fa  fortuné 


connue,  de  (on  genre  de  commerce.  Se  de  fes  bénéfices  pre^. 
fumés  en  les  compènfant  avec  fes  charges. 

Je  fais  bien  que  quelques  égoïHes  qui  trouvent  bon  de 
faire  des  affaires  immenfes  en  payant  une  patenrë  fouvent 
moîîis  forte  que  celui  dont  les  affaires  font  exlgiiës  en  raifon 
de  l'exiguitéde  fon  capital,  crieront  à  rarbicraice  :  mais  l'intérêt 
particulier  ne  peut  balancer  auprès  de  vous  1  intérêt  général;- 
&  certes,  par  la  réparation  du  droic  de  parente,  telle  que 
je  vous  la  propofe,  '&  que  je  crois  infiniment  plus  jufte  , 
que  celle  adoptée  par  vorrc  commJ filon  ^des  finances,  la 
clafTe  nombrcufe  des  ouvriers  ,  des  artifans ,  de  tous  ceux 
qui  fe  livrent  à  des  travaux  manuels,  fera  abfoluî"nent  foiî- 
lagée ,  au  lien  qu'elle  cfc  écrafée  par  le  mode  d'impofiîion 
établi  par  la  loi  du  6  fraâ:idor  an  4» 

Les  obfervaticns  que  je  vous  préfente  doivent  changer 
entièrement  la  forme  de  la  loi  à  vous  propofer  pour  l'ini- 
pohtion  du  droit  de  patente  *.  il  faut  que  cette  loi  ,  en 
étabî ilTant  Tidipôt ,  donne  des  moyens  prompts  &  coercirifs  , 
de  paiement;  &  Tobjet  ed  d'une  importance  afièz  majeure 
pour  mériter  d'être  mûrement  réfléchi,  exnînîné  ,  difcuré  : 
%'oilâ  pourquoi  je  demande  rajournemenr  &  le  renvoi  de 
nies  obfervations  à  la  commilnon  des  finances. 

t  -  ^ 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémis-ire  an  7. 


